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sont que provisoirement accordées, et sans en¬ tendre nen préjuger sur les étals de frais d’ar¬ mement et autres dépenses présentées par le dé¬ 

partement de la marine. (Le projet de décret présenté par le comité de la marine est mis aux voix et adopté sans dis¬ 
cussion.) 

M. le Président fait lecture de trois lettres 
du maire de Paris, par lesquelles il annonce 
l'adjudication de neuf mai-ons nationales : La première située rue du B<»uloy, n° 49, louée 5,500 livres, esiimée 80,000 livres, adjugée à 

110,500 livres; La seconde, située rue des Jeûneurs, n» 27, louée 1,414 livres, estimée 17,000 livres, adjugée 33,800 livres; La troisième, située rue Saint-Dominique, n° 124, louée 2,200 livres, estimée 35,980 livres, adjugée 45,200 livres ; 

La quatrième, située rue des Boulets, louée 

140 livres, esiimée 2,000 livies, adjugée 7,100 livres; La cinquième, située rue du Bouloy, louée 1,500 livres, estimée 22,000 livres, et adjugée 31,300 livres ; 

La sixième rue de Vaugirard, louée 1,403 liv., estimre 17,500 livres, adjugée 28,200 livres; 

La septième rue du Bouloy, louée 5,000 livres, estimée 68,000 livres, adjugée 135,200 livres ; 
La huitième rue des Enfants-Rouges, louée 

1,213 livres, estimée 17,000 livres, adjugée 31,900 livres ; 
Et la neuvième rue de la Fromagerie, louée 

1,012 livres, estimée 17,000 livres, et adjugée 
28,000 livres. 

M. le Président. L’Assemblée a fixé à aujour¬ 
d’hui un rapport du comité de l’imposition sur les 
moyens de pourvoir aux dépenses publiques et à celles des départements , pour Vannée 1791 (1). 

M. de Ia Rochefoucauld, rapporteur, monte à la tribune. 
Messieurs, votre comité de l’imposition atten¬ 

dait, pour vous présenter le tableau complet des 

moyens par lesquels vous pourrez pourvoir aux besoins de l’année 1791, que vous eussiez arrêté celui des dépenses que vous ordonnerez pour le cours de celte même année qui va s’ouvrir; mais 

quoique l’immensité de vos travaux et les diffi¬ cultés qu’ont éprouvées ceux de vos comités qui sont chargés de vous présenter la fixation des différentes parties, ne vous aient pas permis de statuer encore définitivement sur la somme totale 

de ces besoins, ni sur la distribution des dépenses 
entre le Trésor public et les départements, cette 

somme peut cependant être assez reconnue par approximation, pour que vous vous déterminiez sur les moyens de pourvoir à ces dépenses. Vous avez donc dû ordonner à votre comité de l’impo¬ sition de vous en soumettre le projet général, 

afin d’appeler l’attention de tous les membres de l’Assemblée, et de provoquer toutes les lumières sur une discussion si importante au salut public. Votre comité s’empresse de vous obéir; ef, 

malgré la brièveté de l’intervalle entre vos ordres et leur exécution, il tâchera de les remplir d’une 

manière suffisante, pour que la discussion puisse s’ouvrir, se réservant seulement à vous déve¬ lopper plus en détail, dans le cours de cette même 

(1) C® rapport est très incomplet au Moniteur. 

discussion, les motifs d’après lesquels il a adopté 

l’ensemble et les différentes parties du plan qu’il vous présente; il se bornera donc aujourd'hui à un exposé court et simple de ses vues. Et d’abord, admettant celle qui vous est pro¬ posée par votre comité des finances et par les commissaires que vous avez chargés de surveiller la caisse de l’extraordinaire, il regardera le re¬ venu des domaines nationaux autres quo les bois, et les intérêts de la dette non constituée et de celle constituée du clergé dont vous avez décrété le 29 septembre dernier le remboursement en assignats-monnaie, comme séparés des revenus et des dépenses dont il va s’occuper. Ces deux parti-s, intimement liées l’une à l’autre, doivent se balancer réciproquement; les ventes, actuelle¬ ment en activité dans tous les départements, four¬ niront chaque jour des moyens de remboursement qui changeront l’état de l’une et de l’autre, et rapprocheront de plus en plus leurs valeurs res¬ pectives, puisque chaque vente produira IVxlinc-tion d’une portion de dette dont l’intérêt était fort supérieur au revenu de l’objet vendu. Ainsi, quand il y aurait dans les commence¬ ments plus à payer qu’à recevoir, cette inégalité ne p ut pas être de longue durée, et la somme de capital des domaines nationaux, employée à compenser l’excédent des intérêts, ne pourra être que médiocre, puisque vous éteindrez suc-cessivement ces intérêts par de nouvelles émis¬ sions d’assignats, à mesure que les ventes vous en feront rentrer. Mais si votre comité de l’imposition croit devoir abandonner le revenu des domaines nationaux dans le tableau des ressources de 1791, il croitau contraire devoir y placer les 35 millions, mon¬ tant évalué de la contribution patriotique dont il ne réclamera pas la recette directe pour le Trésor publierais bien la somme représentative : la contribution patriotique est une contribution véritable, et, quoique la destination originaire ait été pour les besoins extraordinaires, que vous l’ayez même affectée subsidiairement au paye¬ ment des 400 millions d’assignats-monn aie dé¬ crétés le 17 avril sur l’hypothèque des 400 mil¬ lions de biens à vendre aux municipalités, l’alié¬ nation totale des domaines nationaux que vous avez décrétée depuis, et les mesures définitives et plus étendues que vous avez prises pour la liquidation et le remboursement de la dette, doi¬ vent faire céder aujourd’hui tout autre emploi de cette somme de 35 millions, actuellement super¬ flue pour la liquidation, à la considération très importante de ne pas charger inutilement les peuples de 35 millions de plus pendant les deux années que cette contribution doit encore sub¬ sister. 

En effet, Messieurs, c’est une considération 
bien digne de votre attention, et votre comité 
ne l’a pas perdue de vue un seul instant dans le travail dont vous l’avez chargé, que l’année 1791 
est celle dans le cours de laquelle il est le plus 

important de ménager les charges publiques. Les heureux effets de la dévolution sur l’agriculture se feront à la vérité déjà sentir pendant son cours, mais les autres branches de l’économie 

publique ne les éprouveront pas d’une manière 

aussi prompte; le commerce tant intérieur qu’ex¬ térieur a langui par les secousses salutaires, mais violentes, que l’Etat a reçues; beaucoup de fortunes ont éprouvé des altérations plus ou moins grandes; les richesses, qui venaient tournoyer et se perdre dans le gouffre de l’agiotage, n’ont pas encore pu prendre les routes nouvelles qui 
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les conduiront à des emplois plus utiles ; les in¬ 
quiétudes, généralement répandues an moment de la Révolution, ne sont pas encoregénéralement 

dissipées; enfin des mécontentements, des haines, fruits malheureux mais indispensables d’une régé¬ nération complète, agitent encoreles âmes. Il faut aux établissements nouveaux un certain temps pour se consolider; il en faut au crédit public pour s’asseoir sur les bases solides que vous lui avez données, et pour développer toutes ses ressour¬ ces ; il en faut aux citoyens pour connaître l’état de leur fortune actuelle, et bannir les craintes 

qui ont fait resserrer dans leurs dépenses ceux 
mêmes à qui la Révolution ne pouvait être qu’a¬ 
vantageuse, puisqu’ils payaient les abus sans en profiter. 

Un des meilleurs moyens d’abréger ce temps c’est de présenter aux contribuables un avantage évident dans le nouveau régime des contribu¬ 
tions publiques: alors on verra l’agriculture se 
perfectionner, le commerce et l’industrie, débar¬ rassés de leurs entraves, reprendre une activité 
nouvelle, et Rs richesses s’accroître dans une 
progression rapide, qui, augmentant la masse imposable, rendront d’année en année les char¬ 
ges publiques moins onéreuses, il résulte de 
tout cela, que vous devez adopter pour l’année 
prochaine toutes les mesures qui, sans compro¬ mettre l’ordre des finances, exigeront la moindre 
somme de contributions; et que le placement des 
35 millions représentatifs de la contribution pa¬ 
triotique dans le tableau des ressources de 1791, 
et aussi pour 1792, est une disposition non seu¬ 
lement exempte de tout inconvénient, mais encore très utile et très salutaire. 

Vous avez deux sortes de dépenses : les unes 
devront être faites parle Trésor public, soit pour 
les frais généraux du gouvernement, soit po ir l’acquittement nés imérêtsde la dette; les autres 
seront faites dans les divers départements, et 
d< jà vous leur en avez renvoyé plusieurs par vos 
décret'. Mais il en est d’autres sur lesq telles 
vous n’avez pas pris de parti : ainsi, par exemple, il est incertain si les frais du culte seront dans 
l’une ou l’autre classe; mais ce n’est pas le mo¬ 
ment de solliciter une décision sur ce sujet : il 
suffit de poser la somme au delà de laquelle la 
totalité des deux espèces de dépenses ne s’élèvera 
pas, afin d’établir sur cette base ta combinaison 
des moyens qui devront y fournir, sauf à faire 
ensuite la distribution comme vous le jugerez convenable. 

Votre comité de l’imposition a donc examiné 
les divers rapports qui vous ont été faits par celui des finances; il a conféré aussi avec plusieurs 
membres de ce comité, et croit, d’après ce qu’il 

a recueilli, devoir regarder la somme de 560 mil¬ lions comme comprenant tout ce qu’il est pos¬ sible de prévoir de dépenses pour 1791, et c’est pour pourvoir à cette somme qu’il vous propo¬ sera les moyens suivants (1) : 1° Par la contribution foncière , 300 millions. 

Il vous a déjà exposé, dans son rapport sur 

cette contribution, les preuves qu -, portée à cette somme, elle sera de beaucoup inférieure à la charge des terres qu’il estimait être ancienne¬ ment de 314 millions au moins; mais sans y comprendre 15 millions pour l’impôt représenta-

(1) Le comité des finances a déjà fait un rapport sur les dépenses publiques ; mais il nous a annoncé qu’il en préparait un plus étendu, d’après lequel l’Assemblée nationale pourra statuer sur leur fixation définitive. 
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tif de la corvée des chemins, ni les frais immenses 
de perception et de vexations qu’e .traînaient les 
dîmes, impôt territorial dans son entier, et la 
gabelle, le droit sur les cuirs, etc., etc., qui, 
sous l’apparence d’impositions indirectes, gre¬ vaient la terre bien effectivement, et sans tenir 
compte de 36 millions, somme à laquelle a momé, 

en 1790, l’imposition des privilégiés, et dont on peut bien attribuer les cinq sixièmes à l’impôt territorial. Il est donc évident que 300 millions de contribution foncière substitués à 359 sans 

les frais, et répartis sur de meilleures bases, ne 
seront point une charge trop forte : cependant il vous proposera de faire de ces 300 millions le 

maximum de ce qui sera payé par les contri¬ buables, <jt en conséiuence de prélever sur cette somme 6 millions pour le fonds de non-valeurs 

et pour les frais de perception, ce qui réduirait 
la charge effective à 294 millions, puisque le fonds de non-valeurs se reverse sur les contri¬ 
buables par les décharges et modérations, et la recette effective à 287 millions. 

2° Sur la contribution mobilière , 67 millions 
en totalité, dont un pour les frais de perception, 

et 6 pour le fonds de non-valeurs qui doit être proportionnellement beaucoup plus considérable pour ce genre de contribution que pour l’autre, surtout dans la première année où il sera indis¬ 

pensable d’accorder beaucoup de décharges et 
de modérations, parce que les bases étant moins 

sûres, la répartition sera moins défectueuse. Ce sera doue une charge effective de 61 mil¬ lions, et une recette effective de 60 millions ; et 

vous ne pouvez pas, Messieurs, porter plus haut cette contribution sans la rendre très oné¬ reuse. 

3° Ajoutez-y les 35 millions que la caisse de 
l’extraordinaire versera dans le Trésor public, 
pour y tenir lieu de la contribution patriotique, ci... 35 millions; et vous aurez par la ré union 
du produit de ces trois contributions, une somme 
de 382 millions, dont vous ferez le partage mire 
le Trésor public et les départements. 

4° Le produit net du droit d' enregistrement dont vous avez terminé le décret hier, sera au 
moins de 41 millions (1). 

5° La régie des hypothèques que l’on peut esti¬ 
mer à 4 millions, lorsqu’une loi meilleure aura 
rendu cette formalité plus commode, et que tous 
les citoyens y trouveront un moyen facile et sûr 
de conserver leurs droits et leurs propriétés. 

6° Le timbre qui comprendra, non seulement la formule actuellement existante à laquelle ou donnera plus d’étendue, mais encore des brevets ou patentes qui seront délivrés aux débitants de certaines denrées ou marchandises; sous ce der¬ 

nier rapport, le timbre répondant à peu près à ce 
que l’on appelle en Angleterre droit de licences , 
ne sera point une tmosition personnelle sur 
l’homme qui fera tel ou tel commerce, qui exer¬ cera telle ou telle profession, ce sera seulement 
une avance qu’il sera obligé de faire, et dont il 
se remboursera par la vente de sa denrée, ou par 
l’accroissement de salaires qu’il exigera. Ce droit, restreint à de justes bornes, ne sera point gre¬ vant, et son établissement pourra vous donner le 

moyen de rendre aux différents genres de com¬ 
merce et de professions, la liberté entière dont 

(t) Ou ne porte ici que le produit net des perception» indirectes, et des branches de revenu autres que les con¬ tributions foncière et mobilière : les frais sont présenté» dans le tableau annexé. 
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il est nécessaire qu’ils jouissent, pour que les droits de l’homme ne soient plus lésés, et 
pour que l’industrie puisse prendre tout son essor. 

Le timbre, ainsi ordonné, peut être évalué à 28 millions. 
7° Les droits d'affinage, de marque d’or et d'ar¬ 

gent, , et quelques autres petites perceptions bonnes peut-être à détruire, mais d’après la suppression desquelles on pourra augmenter de 

quelque chose le droit de timbre, 1,300,000 liv. 8° Les douanes aux frontières dont vous dé¬ 
créterez incessamment le tarif, rapporteront 20 millions. Et les entrées des villes, bien com¬ 
binées, fourniront de recette effective 24 mil¬ lions. 

Vous ne pouvez pas les porter plus haut, parce 

que, vraisemblablement, ce sera sur une per¬ ception semblable et compagne de celle qui se fera pour le Trésor public, que vous établirez les ressources nécessaires aux villes pour leurs dépenses municipales; c’est un objet important sur lequel votre comité vous prépare un rapport particulier. 9° Les postes et messageries augmenteront à l’expiration du bail actuel ; mais, comme son terme n’est que le 31 décembre 1791, on ne peut les compter dans les revenus de cette même année, que pour 12 millions. 10° Enfin, la régie des poudres et salpêtres , 800,000 livres. 

11° Le revenu des forêts nationales qui, d’après le décret du 6 août, comprendront toutes celles des anciens domaines dits de la couronne et 

des domaines ecclésiastiques, rappelés tous 
aujourd’hui à leur véritable dénomination de 
domaines nationaux; ce revenu est évalué à 20 millions. 

12° Les salins et salines, exploités pour le 
compte de la nation, rapportent au moins 3 mil¬ lions. 

Et nous observerons que si les législatures qui nous succéderont prenaient le parti d’aliéner 
encore ces domaines, les dettes que leur vente éteindrait seraient plus qu’équivalentes à leur 
revenu, et qu’ainsi nous pouvons, sans aucun 
risque, regarder ces 23 millions comme très ctss o rés 

13° Enfin, 3,700,000 liv. des Américains, dont 
la rentrée est actuellement certaine d’après les mesures prises par le congrès; 300,000 liv. du 
duc des Deux-Ponts, et quelques autres petits 
objets composent plus de 4 millions; mais nous 
ne porterons celte somme qu’à 4 millions. Le total des 13 articles se monti à 540 millions, 
et nous ne vous avons encore présenté ni le droit 
sur les boissons, ni celui sur le tabac, ni les 
loteries; nous ne vous les présenterons même 
pas pour parvenir à la somme de 5G0 millions 
que nous avons à remplir; nous trouverons les 
20 qui nous manquent dans la vente des masses 

de tabac et de sel qui sont entre les majns des fermiers généraux, mais qui appartiennent à la nation, et cette ressource produira encore la somme de 20 millions en 1792. 

En effet, Messieurs, il existe en sel à vendre, 
et ne le comptant qu’à six liards la livre (celui 
vendu depuis la suppression de la gabelle l’a été à sept liards prix moyen), il en existe pour 17,250,000 livres. 

Et de tabac , à ne le vendre au public qu’à vingt 
quatre sols (ce serait vingt sols quittes pour la nation), il y en a pour 24 millions. Ces deux objets, répartis sur deux ans, don¬ 

neront même 21 millions pour 1791, et il en res¬ tera pour 1792, 20 millions ; ainsi les 560 millions, qui sont la base de nos calculs, se trouveront remplis pour les deux années. A la vérité, dans les moyens que nous vous proposons, il y a 55 millions qui n’existeront que pour deux années; mais vous observerez, Messieurs, que les besoins diminueront aussi, et 

que plusieurs branches de revenus augmenteront. Ainsi, par exemple, vous pouvez compter sur une extinction annuelle de plus de 4 millions dans 

les rentes viagères, sur une augmentation de 3 millions dans la régie des postes au premier janvier 1792, et les ressources pour cette année là resteront les mêmes. 

Pour 1793, en ne supposant aucune opération 
économique, et certainement il y en aura dans 
les frais généraux et particuliers d’administra¬ 
tion, certainement aussi le rétablissement du crédit aura facilité à vos successeurs des opéra¬ 
tions justes à la fois, et profitables pour réduire l’intérêt de la dette par des offres réelles de rem¬ 
boursement : mais sans rien compter de tout cela, vous aurez : 

Rentes viagères de moins (1) ...... 8 millions. 

Accroissement sur le droit d’enregis¬ trement .......... . ............. 5 — Sur le timbre .................... 2 — Postes ........................... 3 — Douanes ......................... 2 — Bois ............................. 2 — 

Total ...... 22 millions. 

Ce qui fait un total de 22 millions qui, ôtés 
de 55, en laisseraient 33 à remplacer, c’est-à-
dire que l’hypothèse la plus désavantageuse serait d’avoir à établir en 1793 une contribution de 
33 millions à la place de 35 de la contribution 
patriotique, et certainement les richesses seront augmentées, et cette charge, si elle était néces¬ 
saire, serait alors bien moins onéreuse qu’aujour-d’hui. 

Si, au lieu de la ressource présentée pour deux 
ans dans la vente de vos magasins de tabac, vous 
vouliez, suivant le plan qui vous a été présenté 
par votre comité, établir sur cette, denrée une 
branche durable de revenu, vous n’auriez pas les 12 millions de vente extraordinaire, mais le 
résultat pour le revenu serait le même. Peut-être 
cependant, après avoir rendu à tout le royaume 
la liberté d’une culture que vous n’auriez pas pu, 
sans manquer à vos propres principes, interdire aux départements qui en ont toujours joui, pré¬ férerez-vous encore de ne point faire de sa vente 

un privilège exclusif, et de trouver dans cette mesure le moyen de lier un commerce intime 
avec une nation dont la liberté, qui est votre ou¬ 
vrage, n’a pas peu contribué à développer dans 
nos âmes ces sentiments généreux dont l’explo¬ sion a reconquis la nôtre. 

Si maintenant nous récapitulons le tableau dont 
le détail vient de vous être soumis, nous trouve¬ 
rons en moyens très assurés pour 1791 et 1792, 560 millions, dont 513 seulement sont de véri¬ 
tables contributions, car on ne doit pas donner 

(1) Cette évaluation est certainement trop faible, si l’on considère qu’un très grand nombre des rentiers sont d’un âge avancé. 
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ce nom au produit des forêts qui soot ie revenu 

d’une propriété : les 4 millions des Améri¬ cains, etc., ne sont point une charge, et les 21 millions provenant de la vente des masses de sel et de tabac n’en sont pas une non plus. Et si nous comparons ce tableau avec celui des anciennes conlributions, nous trouverons que leur somme s’élevait en charges, calculées d’après des éléments assurés, à 688 millions et en charges moins faciles à apprécier, mais pourtant bien réelles, à 78,400,000 livres. Le soulagement de la nation, considéré en masse, peut donc être évalué à 215 millions et celui des anciens contribuables non privilégiés, à 251 millions (1). Et en supposant, comme nous avons lieu de le croire, que les dépenses ne s’élèveront pas au delà des 560 millions, si vous adoptez les vues que votre comité vous présente, vous aurez aboli 

(1) Voyez le tableau ci-annexé, dans lequel on a éta¬ bli la comparaison des anciennes et des nouvelles charges. 
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l’impôt des loteries destructif des mœurs; en 
bannissant le régime prohibitif du tabac et les droits sur les boissons, vous ne conserverez aucun 

exercice de droits dans les campagnes; ceux qui subsisteront seront administrés par des régies 

simples et peu coûteuses; la liberté et la prospé¬ rité s’établiront de concert; les esprits repren¬ dront ce calme heureux qui ne sera plus ie som¬ meil de la mort, comme sous le despotisme, mais le résultat d’un sentiment doux produit par le spectacle d’un ordre de choses meilleur; et le régime des contributions publiques, dont la charge deviendra d’année en année plus légère, tantôt par leur diminution effective, tantôt par l’accroissement des richesses, et, dans une pro¬ gression assez rapide, ne sera pas un des moin¬ dres présents que vous aurez faits à la nation, en lui donnant une Constitution nouvelle. 

Au comité de l’imposition, ce 5 décembre 1790. 
Signé : La Rochefoucauld, Defermon, Roede-rer, Jarri, l’évêque d’Autun, Daughy, 

d’Allarde, Dupont (de Nemours). 

Tableau. 
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